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 Par la présente, je vous présente mes salutations cordiales. Récemment nommé 
au poste d’Ambassadeur Représentant permanent du Honduras auprès de l’ONU, 
j’espère avoir l’occasion de resserrer encore les liens de coopération et d’amitié qui 
unissent la Mission permanente du Honduras et le Secrétariat. 

 J’ai également l’honneur de vous informer que le Honduras se porte candidat à 
la première élection du Conseil des droits de l’homme de l’ONU qui aura lieu le 
9 mai prochain à l’Assemblée générale de Nations Unies, et vous communiquons les 
engagements que notre pays présente pour appuyer sa candidature à cet organe 
subsidiaire si important de l’Assemblée générale.  

 On trouvera dans l’aide-mémoire qui suit les engagements du Honduras en 
faveur de la promotion, de la diffusion et de la défense des valeurs universelles 
relatives aux droits de l’homme, ainsi que des commentaires qui éclairent notre 
souhait de contribuer à cette œuvre. 
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  Aide-mémoire relatif à la candidature du Honduras  
au Conseil des droits de l’homme 
 
 

 Le Honduras considère que les droits fondamentaux de la personne sont 
inaliénables et inhérents à l’être humain. En raison de leur nature, ils doivent être 
reconnus, respectés et promus par tous, et en premier lieu par les systèmes 
juridiques nationaux et internationaux. 

 Il faut accorder à tous un traitement juste et équitable, traiter les uns et les 
autres sur le même pied d’égalité, s’agissant de la promotion et de la défense des 
valeurs universellement partagées par tous les hommes; ce n’est que de cette façon 
que l’on parviendra à la pleine réalisation des objectifs et des principes consacrés 
par la Charte des Nations Unies. Le Conseil des droits de l’homme a une haute 
responsabilité car il analysera et/ou approuvera des résolutions qui traiteront de cas 
certes concrets mais d’une portée universelle. 

 Le Honduras a signé les conventions internationales en la matière et ratifié la 
plupart des instruments internationaux visant la protection, la promotion et la 
défense des droits inaliénables des hommes, femmes et enfants du peuple hondurien, 
qui peuvent faire appel à la Commission nationale des droits de l’homme, institution 
créée pour garantir le respect des droits et des libertés consacrés par la Constitution 
de la République et par les traités et conventions internationales. 

 Le Honduras a suivi une politique d’ouverture à l’égard des institutions des 
droits de l’homme. Les autorités du pays ont récemment reçu la visite de la 
Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, 
avec qui elles ont conclu des accords et décidé des mesures positives, qui sont 
actuellement en cours d’adoption, conformément aux recommandations formulées 
dans le rapport qu’elle a élaboré. 

 Le Honduras a appuyé la création du Conseil des droits de l’homme en tenant 
compte de ses buts et objectifs premiers, qui visaient la protection concrète des 
principes consacrés par la Charte des Nations Unies et par la Déclaration universelle 
des droits de l’homme ainsi que par tous les instruments internationaux en la 
matière. Néanmoins, nous sommes préoccupés par le fait que des pays en 
développement n’ont pas la possibilité de faire partie de cet organe subsidiaire de 
l’Assemblée générale; il nous semble essentiel que la composition du nouveau 
Conseil ait une distribution géographique équitable.  

 Au Honduras, le Bureau exécutif de la Commission nationale des droits de 
l’homme étant la voie administrative la plus directe pour protéger et promouvoir les 
droits de l’homme, il a été renforcé depuis sa création. C’est la loi organique de la 
Commission nationale des droits de l’homme (décret no 153-95 du Congrès national 
de la République du Honduras, en vigueur depuis le 21 novembre 1995, date de sa 
parution dans « La Gaceta » no 28.811) qui régit l’action menée pour fournir aux 
habitants du Honduras l’aide la meilleure et la plus efficace possible concernant la 
protection des droits de l’homme, ainsi que les voies de recours correspondantes. 

 La Commission des droits de l’homme s’occupe de questions fondamentales 
telles que : 

 « Démocratie et participation », qui traite des droits politiques et des droits à la 
participation. Ce concept ouvert nous permet de regrouper dans une même analyse 
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le droit d’élire (suffrage actif), le droit d’être élu (suffrage passif), le droit 
d’association et la liberté d’expression; 

 « Sécurité et justice », qui traite des droits civils les plus liés à l’action 
institutionnelle du système pénal, tels que le droit à la vie, à l’intégrité et à la liberté 
de la personne, ainsi que le droit à une aide judiciaire effective; 

 « Développement équitable », qui traite des droits économiques, sociaux et 
culturels et des droits à la solidarité. Nous estimons que la réduction de la pauvreté 
et la jouissance des droits de l’homme ne sont pas deux projets différents mais 
plutôt deux aspects du même projet qui se renforcent mutuellement, comme nous le 
rappelle le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. C’est dans 
cette optique que sont analysés les progrès réalisés pour atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement, que notre pays s’est engagé à respecter il y a cinq 
ans. 

 Membre fondateur de l’ONU, le Honduras fait partie de l’actuelle Commission 
des droits de l’homme, qui cessera d’exister en mai 2006. C’est seulement depuis 
seulement deux ans et demi que nous prenons part, avec enthousiasme et 
dévouement, à ses travaux, recherchant l’équilibre et la justice dans ce domaine si 
délicat; le 19 juillet 2005, nous avons exprimé notre souhait de renouveler notre 
mandat. 

 Nous avons réitéré ce souhait le 22 mars, dans la note 160, 2006 au Conseil 
des droits de l’homme, compte tenu du changement intervenu au cours du processus 
de réforme de l’architecture internationale. 

 J’ai l’honneur de vous informer également que mon pays a accepté sans 
réserve la juridiction de : 

 • La Cour internationale de Justice; 

 • La Cour interaméricaine des droits de l’homme; 

 • La Cour pénale internationale; 

 • La Cour centraméricaine de justice. 

 En outre, le Honduras a ratifié et signé les conventions et instruments 
internationaux en matière de droits de l’homme suivants : 

 • La Convention relative aux droits de l’enfant; 

 • Le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés; 

 • La Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide; 

 • La Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et de leur famille; 

 • Le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants; 

 • Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 

 • Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; 
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 • La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants; 

 • La Convention sur toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 

 Comme on peut le constater, l’engagement du Honduras est vaste, transparent 
et il vise une promotion meilleure et plus étendue des droits de l’homme. En tant 
que pays en voie de développement, nous estimons que nous pouvons, par notre 
exemple et notre expérience, contribuer à l’équilibre au sein du Conseil, s’agissant 
de l’examen des questions qui relèvent de sa compétence. 

 Notre gouvernement considère que, sur la scène internationale, on ne peut pas 
se contenter d’être examiné par la communauté internationale et qu’il faut aussi être 
sujet actif et participer à un cadre de coopération, élément essentiel du nouveau 
Conseil. Nous n’arriverons pas à la transparence que nous visons si nous restons en 
retrait, sans participer, et que nous nous contentons d’observer le droit et le devoir 
des autres à la participation. 

 J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir publier la présente lettre dans 
les langues officielles de l’Organisation et de la faire distribuer aux États Membres 
au titre du point 112 e) de l’ordre du jour de la soixantième session. 

 


